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Note Introductive
L’objectif central de ce livret est de donner à tout étudiant étranger venu en Grèce pour étudier - en tant que boursier ou non boursier - ainsi qu’à tout autre étranger admis en Grèce – étudiant, bénévole ou chercheur - des informations élémentaires et fondamentales afin de l’aider à mieux comprendre son statut légal, voire ses droits et obligations en tant que membre de la communauté étudiante grecque tout au long de son séjour au pays.
Les dispositions juridiques mentionnées dans ce livret concernent seulement les étudiants provenant de pays tiers, c’est-à-dire de pays qui ne font pas partie de l’Union Européenne (U.E.). Par contre, les étudiants ressortissants d’Etats membres de l’Union sont soumis à d’autres dispositions faites pour tous ceux qui détiennent la “citoyenneté européenne”, voire la nationalité d’un Etat membre de l’U.E. 

    Zoé Papassiopi-Passia 
Ι. LEGISLATION
Trois sont les lois fondamentales qui règlent actuellement en Grèce le statut légal des étudiants étrangers ressortissants de pays tiers qui étudient dans les Etablissements d’Enseignement Supérieur (ΑΕΙ) ou dans les Etablissements d’Enseignement Technologique (ΤΕΙ) grecs : la loi 3386/2005, comme celle-ci a été modifiée et est en vigueur (et plus précisément les dispositions des articles 28-35 et 43), ainsi que les Décrets Présidentiels 101/2008 et 128/2008. La loi 3386/2005 se réfère à l’entrée, le séjour et l’insertion sociale des étrangers ressortissants de pays tiers sur le territoire grec. Le D.P. 101/2008 se réfère aux conditions d’admission des étrangers ressortissants de pays tiers à des fins d’études ou de volontariat, et le D.P. 128/2008 se réfère à la procédure d’admission des étrangers ressortissants de pays tiers à des fins de recherche scientifique. 

1. Loi 3386/2005

Entrée, séjour et insertion sociale des étrangers ressortissants de pays tiers sur le territoire grec (J.O. Α΄ 212)
(comme modifiée par la loi 3448/2006 (J.O. Α΄ 57), la loi 3536/2007 (J.O. Α΄ 42), la loi 3613/2007 (J.O. Α΄ 263), la loi 3649/2008 (J.O. Α΄ 39), la loi 3731/2008 (J.O. Α΄ 263), la loi 3772/2009 (J.O. A΄ 112), la loi 3801/2009 (J.O. A΄ 163) et la loi 3838/2010 (J.O. A΄ 49))
CHAPITRE G΄
DELIVRANCE ET RENOUVELLEMENT DU TITRE DE SEJOUR POUR DES RAISONS SPÉCIALES
Article 28

Délivrance du titre de séjour à des fins d’études
1. Le ressortissant de pays tiers peut entrer en Grèce afin de poursuivre des études à l’Université, aux Etablissements d’Enseignement Technique Supérieur (TEI), à l’Ecole Ecclésiastique Supérieure et à l’Unité Ecclésiastique de l’Education, à l’Ecole Supérieure des Instituteurs Ingénieurs Technologues de l’Ecole Supérieure de Formation Pédagogique et Technologique (A.Σ.E.TE.M./A.Σ.ΠAI.T.E.), à l’Ecole Supérieure des Professions Touristiques de l’Organisation Grecque du Tourisme (E.O.T), et aux Instituts Techniques Professionnalisés (T.E.E.), si auparavant l’étudiant étranger reçoit un visa d’entrée spécial. Des études post-universitaires y sont inclues. Un cycle préparatoire est aussi inclu, à condition que celui-ci soit prévu par la législation en vigueur comme partie intégrante de ces études.
 2. Le ressortissant de pays tiers ayant obtenu un visa afin de poursuivre des études en Grèce, peut demander un titre de séjour à cette fin, si auparavant toutes les conditions suivantes sont remplies:


a. apporter la preuve qu’il est inscrit à l’Etablissement d’enseignement relatif ou il y est accepté pour inscription,
b. apporter la preuve qu’il dispose d’un revenu suffisant afin de couvrir ses frais de subsistance et d’études pour l’ensemble de la durée que son titre de séjour est en vigueur et

c. apporter la preuve qu’il a payé les droits d’inscription requis par l’établissement d’enseignement relatif.


Le Service compétent pour examiner la demande de l’étudiant étranger est le Service des Etrangers et de l’Immigration de l’Autorité Régionale.


3. Les ressortissants de pays tiers qui résident en Grèce en tant que travailleurs salariés ou en tant que personnes exerçant une activité indépendante ne sont pas munis d’un titre de séjour à des fins d’études, sauf ceux qui sont acceptés pour des raisons de réunification familiale.
Article 29

Durée et renouvellement du titre de séjour
1. Le titre de séjour à des fins d’études est valable pour un an et peut être renouvelé pour une période équivalente, pourvu que son titulaire continue à combler les conditions de l’article précédent. Si la durée du cycle d’études est inférieure à un an, le titre de séjour est valable pour toute la durée du cycle d’études. La durée totale de séjour ne peut pas dépasser la durée totale d’études prévue par les dispositions relatives, augmentée à moitié
. De plus, si cela est requis par l’Etablissement d’enseignement relatif, un an de plus est ajouté à cette durée pour l’apprentissage de la langue grecque. 
Les ressortissants de pays tiers qui, après la fin de leurs études, sont acceptés par des Etablissements d’enseignement supérieurs afin de poursuivre des études post-universitaires, peuvent renouveler leur titre de séjour pour l’ensemble de la durée requise pour conclure leurs études, sans l’obligation d’apporter un titre de séjour spécial relatif.
2. Pour le renouvellement du titre de séjour, le ressortissant de pays tiers doit, au moins deux mois avant l’expiration de celui-ci, déposer une demande auprès de la municipalité ou la commune du lieu de son domicile ou de sa résidence accompagnée d’un certificat de l’Ecole d’enseignement relative qui va certifier son inscription et participation aux examens, ainsi que d’un relevé de notes qui atteste le progrès général de ses études.
Article 30

Formation Professionnelle

1. Pour l’application du présent, «formation professionnelle » signifie la formation suivie à un Institut de Formation Professionnelle (I.E.K.), conformément aux dispositions de la loi 2009/1992 (J.O. 18 A΄), comme en vigueur. Cette formation professionnelle peut être précédée, si cela est prévu par le programme d’études de la spécialisation relative, d’une année préparatoire pour l’apprentissage de la langue grecque.

2. L’entrée d’un ressortissant de pays tiers en Grèce afin d’acquérir une formation dans les Instituts de Formation Professionnelle publics ou privés (I.E.K.) est permise, si le ressortissant de pays tiers y est admis et accepté par l’Organisme de Formation et d’Enseignement Professionnel (O.E.E.K.) afin d’y poursuivre des études. Après décision du Ministre de l’Education nationale et des Affaires religieuses et après avis du Conseil Administratif de l’Organisme de Formation et d’Enseignement Professionnel (O.E.E.K.), les termes, les conditions et les certificats de preuve de la connaissance de la langue grecque sont fixés. 

3. Dans le cadre de l’application de cette loi, l’admission des ressortissants de pays tiers afin de poursuivre des cycles d’études non classifiées à des centres d’études indépendants est permise, pourvu que le ressortissant de pays tiers y soit accepté et sous la condition que ces cycles d’études requièrent une présence régulière et «pas à distance» de l’étudiant. L’attestation relative du centre selon laquelle le ressortissant de pays tiers y est accepté pour une période précise doit être légalisée par le Service compétent de la Préfecture.

 4. Le visa d’entrée spécial et le titre de séjour relatif, ainsi que leur renouvellement, sont délivrés conformément aux conditions prévues aux articles 28 et 29 de la présente loi, qui sont appliquées mutatis mutandis.
Article 31

Changement de direction aux études

Le ressortissant de pays tiers ayant obtenu un visa d’entrée ou un titre de séjour à des fins d’ études ou de formation professionnelle en Grèce, peut changer d’Etablissement d’Enseignement, d’Institut de Formation Professionnelle public ou privé (I.E.K.) ou de Laboratoire d’Etudes Libres, ainsi que de direction à ses études ou à sa formation professionnelle seulement une fois et seulement durant la première année de ses études, conformément à la législation en vigueur et, à condition que la durée totale de séjour prévue pour les études initiales ne soit pas dépassée.

Article 32

Etudes aux Académies militaires

Les ressortissants de pays tiers ayant obtenu un visa d’entrée spécial et ayant été admis afin de poursuivre des études aux Académies et aux Académies Spéciales des Forces Armées, des Corps de Sécurité ou aux Académies de Marine Commerciale, obtiennent, exceptionnellement, un titre de séjour pour la durée totale de leurs études. Les ressortissants de pays tiers admis en tant que boursiers aux Académies et aux Académies spéciales susmentionnées ne sont pas obligés de verser les frais prévus. 
Article 33

Acquisition de spécialisation médicale
1. Un étranger ressortissant de pays tiers peut acquérir la spécialisation médicale en Grèce, s’il possède un visa d’entrée spécial délivré par le Secrétaire Général de l’Autorité Régionale compétente. Ce visa spécial a une durée d’un an et peut être renouvelé chaque deux ans, jusqu’à l’acquisition de la spécialisation médicale. Condition nécessaire pour la délivrance du titre de séjour à des fins de spécialisation médicale est la présentation d’une attestation rédigée par un établissement hospitalier qui, conformément à la législation en vigueur, peut offrir une spécialisation médicale. Cette attestation doit déclarer que le ressortissant de pays tiers y est admis afin de suivre des études de spécialisation médicale.

2. Les ressortissants de pays tiers ci haut mentionnés peuvent être accompagnés des membres de leur famille, conformément au paragraphe 1 de l’article 54 de la présente loi. A ces membres de la famille des ressortissants de pays tiers est délivré, après demande, un titre de séjour individuel. Ce titre de séjour expire en même temps que le titre de séjour du ressortissant principal.

Article 34

Participation aux programmes spéciaux

1. Les ressortissants de pays tiers qui participent aux programmes d’échange dans le cadre des accords intergouvernementaux, aux programmes de coopération financés par l’Union Européenne, ainsi que les boursiers des Ministères, des Organismes, des Etablissements de bénéfice publics et de la Fondation nationale des bourses (I.K.Y.), sont acceptés pour séjourner dans le pays, à condition qu’ils aient reçu un visa d’entrée spécial. Ce visa d’entrée spécial leur est accordé s’ils apportent à l’Autorité consulaire grecque compétente une attestation du réalisateur du programme ou de l’Institution qui octroie la bourse.
2. Le titre de séjour est délivré pour une durée égale à la durée de l’exécution du programme ou à la durée de la bourse. Les boursiers du paragraphe précédent ne sont pas obligés de payer les frais prévus. 
3. Sous réserve des dispositions de la législation sur le travail en vigueur, les étudiants de l’enseignement supérieur, ressortissants de pays tiers, qui participent aux programmes ayant comme but d’effectuer un stage sur l’objet de leurs études, contre rémunération, sont munis d’un titre de séjour après décision du Secrétaire Général de l’Autorité Régionale relative. Ce titre de séjour leur donne accès au marché de travail pour une période qui ne dépasse pas les six mois, avec une possibilité de prolongement équivalent, si auparavant ils ont acquis un visa d’entrée spécial à ce but et sous condition que l’organe d'échanges compétent leur fournit avec une attestation selon laquelle le ressortissant de pays tiers est accepté au programme afin d’effectuer un stage sur l’objet de ses études dans une entreprise précise et pour une période de temps déterminée. 
Article 35

Activité professionnelle des étudiants ressortissants de pays tiers

Les ressortissants de pays tiers ayant reçu un titre de séjour à des fins d’études, conformément aux articles 28, 30, 32 et 34 du présent, sous réserve du paragraphe 3 de l’article précédent, peuvent exercer seulement une profession à temps partiel conformément aux conditions de la législation relative. Pour cette raison, l’Autorité Régionale accorde au ressortissant de pays tiers une autorisation relative après simple démonstration de son titre de séjour. La durée de cette autorisation est équivalente à la durée de son titre de séjour et peut être renouvelée en même temps que ce dernier.

Article 43

Délivrance et renouvellement du titre de séjour aux ressortissants de pays tiers pour participation aux programmes de recherche
1. Le ressortissant de pays tiers qui désire séjourner en Grèce afin de participer aux programmes de recherche organisés par un Organisme de recherche public ou par d’autres entités de recherche du secteur public ou par des personnes morales de droit privé supervisées par une autorité publique, reçoit un titre de séjour à ces fins, à condition que les présuppositions de l’article 10 de la présente loi soient remplies et que le ressortissant de pays tiers ait signé un contrat de coopération avec l’Organisme de recherche. Le contrat doit préciser les conditions de coopération, la durée d’accomplissement de la recherche, ainsi que le paiement des frais de séjour et de retour par l’Institution.
2. Le ressortissant de pays tiers doit, tout d’abord, recevoir un visa d’entrée spécial et, par la suite, déposer une demande à la Municipalité ou la Commune du lieu de son domicile ou de sa résidence. Le Service compétent pour examiner la demande est le Service des Etrangers et de l’Immigration de l’Autorité Régionale.

Le titre de séjour est délivré après décision du Secrétaire Général de l’Autorité Régionale relative, il a une durée annuelle et peut se renouveler chaque année et pour la même raison, jusqu’à l’accomplissement du programme de recherche.

3. Les ressortissants de pays tiers ci haut mentionnés peuvent être accompagnés des membres de leur famille, conformément au paragraphe 1 de l’article 54. Ces derniers reçoivent, après demande, un titre de séjour individuel qui expire en même temps que le titre de séjour du ressortissant principal.

2. DÉCRET PRÉSIDENTIEL 101/ 2008 (J.O. Α΄ 157)

Adaptation de la législation grecque à la Directive 2004/114/CE relative aux conditions d’admission des ressortissants de pays tiers à des fins d’études ou de volontariat
CHAPITRE Α΄
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
Article 1

(article 1 de la Directive)

Objet

1. Le présent décret présidentiel a pour but d’adapter la législation grecque à la Directive 2004/114/CE du Conseil du 13 décembre 2004 «relative aux conditions d’admission des ressortissants de pays tiers à des fins d’ études, d’échange d’ élèves, de formation non rémunérée ou de volontariat» (U.E. L 375/12 du 23.12.2004).


2. Le présent décret présidentiel détermine les conditions d’admission et de séjour des ressortissants de pays tiers sur le territoire grec pour une durée supérieure à trois mois - à des fins d’ études ou de volontariat - ainsi que les règles concernant les procédures d’admission et de séjour à ces fins des ressortissants de pays tiers sur le territoire grec.
Article 2

(article 2 de la Directive)

Définitions


Aux fins du présent décret présidentiel, on entend par :

1. « Ressortissant de pays tiers », toute personne qui n’a pas la nationalité grecque ni la nationalité d’un autre pays membre de l’Union européenne au sens de l’article 17, paragraphe 1, du traité CE.

 
2. « Etudiant », un ressortissant de pays tiers admis dans un établissement d’enseignement supérieur et sur le territoire grec pour suivre, à titre d’activité principale, un cycle d’études à plein temps menant à l’obtention d’un diplôme, d’un certificat ou d’un doctorat obtenus dans cet établissement et peut recouvrir un programme de préparation à ce type d’enseignement, conformément à la législation nationale. 
3. « Etablissement », un établissement d’enseignement supérieur, fondé légalement, dont le programme d’études est reconnu conformément à la législation nationale. 
4. « Programme de volontariat », un programme d’activités de solidarité s’inscrivant dans le cadre d’un programme national ou communautaire et poursuivant des objectifs d’intérêt général. 
5. « Titre de séjour », toute autorisation délivrée par les autorités grecques et permettant à un ressortissant de pays tiers de séjourner légalement sur le territoire grec, conformément à l’article 1er, paragraphe 2, point a), du Règlement (CE) no 1030/2002 du Conseil, du 13 juin 2002, “pour l’institution des titres de séjour de type uniforme pour les ressortissants de pays tiers” (U.E. L 157/15.6.2002).
Article 3

(articles 3 et 4 de la Directive)

Champ d’application

1. Le présent décret présidentiel s’applique aux ressortissants de pays tiers
demandant à être admis sur le territoire grec à des fins d’études ou de volontariat.
2. Le présent décret présidentiel ne s’applique pas :


a. aux ressortissants de pays tiers séjournant en Grèce en tant que demandeurs d’asile ou en tant que bénéficiaires d’une protection subsidiaire ou temporaire, conformément aux obligations internationales ou la législation nationale ou aux ressortissants demandant d’y séjourner pour les mêmes raisons et attendent une décision concernant leur statut,


b. aux ressortissants de pays tiers dont l’éloignement a été suspendu,


c. aux ressortissants de pays tiers membres de la famille de citoyens de l’Union ayant exercé leur droit à la libre circulation à l’intérieur de la Communauté, conformément à la législation nationale,


d. aux ressortissants de pays tiers qui bénéficient du statut de résidence de longue durée dans un autre Etat membre de l’Union Européenne et qui exercent leur droit de séjourner en Grèce conformément au paragraphe 1, points c et d de l’article 13 du décret présidentiel 150/2006 (A΄ 160) “Adaptation de la législation grecque à la Directive 2003/109/CE du 25 novembre 2003, relative au statut des ressortissants de pays tiers résidents de longue durée”,


e. aux ressortissants de pays tiers qui ont la qualité de travailleur salarié ou de personnes exerçant une activité indépendante conformément aux dispositions de la loi 3386/2005 “Entrée, séjour et insertion sociale des ressortissants de pays tiers sur le territoire grec” (A΄ 212), comme en vigueur.
3. Le présent décret présidentiel est sans préjudice des dispositions plus favorables des :

a. accords bilatéraux ou multilatéraux entre la Communauté ou la Communauté et ses Etats membres, et un ou plusieurs pays tiers,
b. accords bilatéraux ou multilatéraux conclus entre la République Grecque et un ou plusieurs pays tiers.

CHAPITRE B΄
CONDITIONS D’ADMISSION ET DE SEJOUR
Article 4

(articles 5, 6 et 7 paragraphe 2 de la Directive)

Conditions générales du droit de séjour à des fins d’études ou de volontariat
1. L’admission et le séjour d’un ressortissant de pays tiers conformément aux 

dispositions du présent sont subordonnés à la vérification de son dossier dont il doit ressortir que le demandeur remplit les conditions fixées par le paragraphe suivant du présent article et que les conditions relatives des articles suivants sont remplies. 
2. L’admission et le séjour des ressortissants de pays tiers en Grèce à des fins d’études ou de volontariat sont permis, si les conditions générales suivantes sont remplies :

a. ils disposent d’un passeport ou d’autre document de voyage reconnu par la Grèce dont la validité dure au moins trois mois après expiration du visa d’entrée et ayant acquis un visa d’entrée à des fins d’études ou de volontariat,

b. ils présentent une autorisation parentale pour le séjour envisagé, au cas où le ressortissant de pays tiers est mineur,

c. ils disposent d’une assurance-maladie couvrant l’ensemble des risques contre lesquels les Grecs sont habituellement assurés,


d. ils ne sont pas considérés comme une menace pour l’ordre public, la sécurité publique et la santé publique,

e. ils apportent la preuve de paiement sur la base de l’article 92 de la loi 3386/2005, comme en vigueur. 
3. Pour   les  ressortissants  de   pays  tiers    qui  participent  aux   programmes
Communautaires  favorisant la mobilité à destination ou au  sein  de  la  Communauté européenne et qui, dans le cadre de ces programmes, désirent leur entrée  et  séjour en Grèce, la procédure d’entrée est facilitée en ce qui concerne la délivrance à temps des visas d’entrée nécessaires et des titres de séjour. 
4. Les  étudiants qui  bénéficient  automatiquement d’ une  assurance  maladie  
couvrant l’ensemble des risques contre lesquels les Grecs sont  habituellement assurés en raison de leur inscription auprès d’un établissement éducatif, sont réputés satisfaire à la condition visée au point c, paragraphe 2 du présent article. 


Sous réserve des dispositions particulières du présent, le service compétent pour examiner les demandes de délivrance des titres de séjour du présent  Décret Présidentiel est le Service des Etrangers et de l’Immigration de  l’Autorité  Régionale compétente. La demande est soumise aux services prévus par la loi 3386/2005, comme en vigueur.

Article 5

(articles 7 et 20 de la Directive)

Délivrance de titre de séjour à des fins d’études

1. Le  ressortissant  de  pays   tiers   ayant     acquis  un  visa d’ entrée spécial

à  des fins d’études en Grèce soumet une demande au service compétent du paragraphe 4 de l’article précédent du présent décret présidentiel, si, à part les conditions générales de l’article 4, les conditions suivantes sont remplies :

a. Il est admis dans  un  établissement  d’enseignement  supérieur pour suivre 
un programme d’études,
b. il dispose de ressources  suffisantes  pour couvrir  ses  frais de  subsistance 
tout au long de son séjour,

c. il dispose de ressources suffisantes pour couvrir ses frais de retour,

d. il  a payé  les  droits d’ inscription  exigés  par l’ établissement  éducatif, si
nécessaires. 

2. Si  le  programme  d’ études   que  le  ressortissant  de  pays  tiers  va  suivre
requiert une connaissance suffisante de la langue grecque comme condition préalable pour son inscription, l’établissement éducatif approprié mène tous les contrôles nécessaires avant de délivrer le certificat prévu par l’article 17, cas a΄ de la décision no 3497.3/550/ΑΣ 4000 du Ministre des Affaires Etrangères : « Détermination des conditions, des justificatifs et de la procédure de délivrance des visas d’entrée nationaux» (B΄ 1912) pour la délivrance du visa d’entrée national, comme en vigueur. 

3. La  demande  du  paragraphe  1  du  présent  article  est   accompagnée   des
justificatifs suivants :
a. une  copie  exacte  de toutes  les  pages d’ un passeport  valide  ou  d’ autre
document de voyage reconnu par la Grèce avec le visa d’entrée, quand celui-ci est nécessaire,

b. un  certificat  de santé  délivré par un  établissement hospitalier public grec 
qui certifie que le ressortissant de pays tiers ne souffre pas d’une maladie qui, selon les données internationales et l’Organisation Mondiale de la Santé (O.M.S.), peut constituer un danger pour la santé publique, 

c. un certificat d’inscription à l’établissement éducatif approprié ou un certificat d’admission et, si des droits d’inscription sont nécessaires, une preuve de paiement, 

d. des  éléments   qui  prouvent qu’ il  dispose  de  ressources  suffisantes  pour 
couvrir ses frais d’études et de subsistance, comme définis dans la décision no 4415/2006 des Ministres de l’Intérieur, de l’Administration publique et de la Décentralisation, de l’Economie et des Finances, des Affaires étrangères, de l’Education nationale et des Affaires religieuses, du Travail et de la Protection sociale « Définition de la somme et du mode de preuve de disposition de ressources suffisantes, prévues comme conditions préalables aux dispositions de la loi 3386/2005 » (B΄ 398), comme en vigueur, 

e. des    éléments  qui  prouvent qu’ il dispose de  ressources  suffisantes   pour
couvrir ses frais de retour, comme définis par la décision des Ministres de l’Intérieur, de l’Administration Publique et de la Décentralisation, de l’Economie et des Finances et de l’Ordre Public prévus au paragraphe 2 de l’article 90 de la loi 3386/2005, comme modifié par le paragraphe 2 de l’article 17 de la loi 3536/2007 « Régulations Spéciales des sujets de politique migratoire et autres sujets de compétence du Ministère de l’Intérieur, de l’Administration Publique et de la Décentralisation » (A΄ 42), 

f. un   certificat  de  présentation  de demande  à une  organisation d’assurance

pour couvrir les frais hospitaliers et les frais de soins médicaux-pharmaceutiques ou une copie du livret de santé, s’il y en a un, 

g. un accord des parents ou du gardien légal concernant le séjour prévu, si la personne est mineur,
h. une preuve de paiement des frais selon les dispositions du paragraphe 1 de l’article 92 de la loi 3386/2005, comme en vigueur, 

i. trois (3) photos en couleur. 

4. La demande et le dossier relatif sont contrôlés pour leur plénitude et sont transmis au Service des Etrangers et de l’Immigration de l’Autorité Régionale compétente, au plus tard dans quinze jours après leur dépôt.


Lors du dépôt de la demande et si tous les justificatifs nécessaires sont remplis, le ressortissant de pays tiers reçoit un certificat de dépôt, avec lequel il est considéré résider légalement dans le pays, et jusqu'à ce que l’Administration examine sa demande.


Le Service des Etrangers et de l’Immigration de l’Autorité Régionale compétente, après avoir pris en considération l’avis de l’autorité policière compétente sur des sujets d’ordre public et de sécurité du pays, examine si les conditions de l’article 4 et du présent article sont remplies et publie une décision par laquelle délivre le titre de séjour à des fins d’études ou rejette la demande.
Article 6

(articles 12 et 20 de la Directive)

Durée et renouvellement du titre de séjour à des fins d’études

1. Le  titre de   séjour  à  des fins d’ études  a  une  durée  de  validité  d’un an
et peut être renouvelé pour une période équivalente, si les conditions des articles 4 et 5 du présent continuent d’être remplies. Si la durée du cycle d’études est inférieure à un an, le titre de séjour est valable pour la durée du cycle d’études. 

2.  a.  Le  ressortissant  de  pays tiers peut demander la délivrance d’un titre de
séjour à des fins d’études avec une durée de validité équivalente à la durée supérieure d’études prévue par le cycle d’études. Dans ce cas-là, lors de la présentation de la demande, l’étudiant apporte une attestation complémentaire de l’établissement éducatif approprié qui certifie l’ensemble du temps d’études qu’il va suivre.

b. Pour la délivrance du titre de séjour ci-haut mentionné, l’étudiant paye un montant de cent cinquante (150) euros pour chaque année d’études que le titre de séjour est délivré. La procédure de l’article 92 de la loi 3386/2005, comme en vigueur, est suivie.

c. L’étudiant titulaire d’un titre de séjour d’une durée équivalente à la durée supérieure du cycle d’études, est obligé de soumettre au Service des Etrangers et de l’Immigration de l’Autorité Régionale compétente, chaque deux ans, une preuve d’inscription et de participation aux examens, par l’établissement éducatif approprié, ainsi qu’un relevé de notes pour la même période, d’où résulte son progrès général, ou une attestation détaillée de son progrès par l’organe compétent, au cas d’études post-universitaires ou de thèse de doctorat. Si cette obligation ne se fait pas dans deux mois de la date d’expiration de la période des deux ans après délivrance du titre de séjour, ce dernier est révoqué et l’étudiant doit immédiatement quitter le territoire grec, sans autres formalités.

3. Pour le renouvellement des titres de séjour des paragraphes précédents, le ressortissant de pays tiers doit déposer une demande, avant expiration de son titre de séjour, au service compètent du paragraphe 4 de l’article 4, suivie des justificatifs mentionnés ci-dessous :

a. une copie exacte de toutes les pages d’un passeport valide ou d’autre document de voyage reconnu par la  Grèce et du titre de séjour pour études précédent,


b. un certificat d’inscription et de participation aux examens par l’établissement éducatif approprié,


c. un relevé de notes d’où résulte le progrès général de l’étudiant ou une attestation détaillée de son progrès par l’organe compétent, au cas d’études post-universitaires ou de thèse de doctorat,


d. une attestation de l’organisme de sécurité sociale compétent pour la couverture des frais hospitaliers et médicaux-pharmaceutiques ou une copie de son livret de santé,


e. des  éléments  qui  prouvent  qu’ il  dispose de  ressources  suffisantes   pour 
couvrir ses frais d’études et de subsistance, comme définis par la décision no 4415/2006 des Ministres de l’Intérieur, de l’Administration publique et de la Décentralisation, de l’Economie et des Finances, des Affaires étrangères, de l’Education nationale et des Affaires religieuses et du Travail et de la Protection sociale « Définition de la somme et du mode de preuve de disposition de ressources suffisantes, prévues comme conditions préalables aux dispositions de la loi 3386/2005 », comme en vigueur, 

f. une preuve de versement du montant prévu par l’élément b΄ du paragraphe 2 du présent article, conformément aux dispositions du paragraphe 1 de l’article 92 de la loi 3386/2005, comme en vigueur, 

g. trois (3) photos en couleur. 

4. La demande et le dossier relatif sont contrôlés pour leur plénitude et sont transmis au Service des Etrangers et de l’Immigration de l’Autorité Régionale compétente, au plus tard dans quinze jours de la date du dépôt.

Lors du dépôt de la demande et si tous les justificatifs nécessaires sont remplis, le ressortissant de pays tiers acquiert une attestation, par laquelle il est considéré résider légalement dans le pays, jusqu'à ce que l’Administration décide sur sa demande.

Le Service des Etrangers et de l’Immigration de l’Autorité Régionale compétente examine la demande et publie la décision appropriée avec laquelle soit il délivre le titre de séjour à des fins d’études soit il rejette la demande. 

5.  La   durée   totale  du   renouvellement  du   titre  de    séjour  ne  peut    pas
dépasser la durée supérieure d’études prévue par les dispositions relatives augmentée de 100% pour les étudiants universitaires et de 50% pour les étudiants post-universitaires ou les candidats-docteurs. Dans ce temps, il est ajouté un an de plus pour l’apprentissage de la langue grecque, si cela est requis par l’Etablissement d’enseignement relatif. 

Article 7

(article 8 de la Directive)

Mobilité des étudiants

1. Sans  préjudice  de   l’ article  12  et  du  paragraphe 1  de  l’ article  14,   le

ressortissant de pays tiers déjà admis en qualité d’étudiant dans un autre Etat membre de l’Union Européenne, et qui demande à suivre une partie des études dans lesquelles il est engagé ou à les compléter par un cycle d’études apparenté en Grèce, est admis dans un délai qui n’entrave pas la poursuite des études, tout en laissant aux autorités compétentes suffisamment de temps pour traiter la demande, s’il :
a. remplit  les  conditions  énoncées  aux  articles  4  et  5  du  présent   décret

présidentiel, sauf de la condition du visa d’entrée spécial. Dans ce cas, il faut seulement un visa d’entrée, selon la Réglementation (CE) 539/2001, comme en vigueur, 

b. a  transmis  une  attestation du cycle d’études qu’il a effectué, qui montre le
caractère similaire et complémentaire entre les deux cycles d’études, 

c.  participe à  un programme d’ échange communautaire  ou bilatéral ou a  été
admis en qualité d’étudiant dans un autre Etat membre pour une période d’au moins deux ans. 

2.  Le  titre  de  séjour  du    paragraphe 1  du  présent   article   est   délivré   et
renouvelé, si ces conditions sont remplies et selon la procédure des articles 4, 5 et 6 du présent, respectivement. 

3.  Lors  du  dépôt de  la  demande  pour  la  délivrance  du  titre  de  séjour  du

paragraphe 1 du présent article, l’étudiant dépose complémentairement les justificatifs suivants :

a.  une  copie  exacte  du   titre   de   séjour   à  des  fins d’études dont il est le

titulaire dans l’autre Etat membre de l’Union Européenne, 

b. une  attestation  de  l’ établissement  éducatif  de  l’ autre  Etat  membre   de
l’ Union Européenne pour le cycle d’études que l’étudiant y a effectué, ainsi que pour le caractère complémentaire ou similaire de ce cycle d’études avec le cycle qu’il va suivre en Grèce, 

c. une attestation de l’organisme de réalisation du cycle similaire pour la participation de l’étudiant au programme d’échange  communautaire ou bilatéral ou une attestation des autorités compétentes d’un Etat membre de l’Union Européenne que l’étudiant y est accepté en sa qualité d’étudiant pour une période d’au moins deux ans.
4.  Les  conditions  visées  au    point c,  paragraphe  1  du  présent  article,   ne

s’ appliquent pas lorsque, dans le cadre de son cycle d’études, l’étudiant est obligé de suivre une partie de ses cours dans un établissement situé dans un autre Etat membre. Dans ce cas-là, l’attestation de l’élément c΄ du paragraphe précédent du présent article est remplacée par une attestation de l’établissement éducatif de l’autre Etat membre de l’Union Européenne, qui vérifie la réalisation obligatoire d’une partie du programme de ces études en Grèce. 

5. Dans  le  cas  où  un  ressortissant de  pays tiers, titulaire d’un titre de séjour
à des fins d’études en Grèce, présente une demande dans un autre Etat membre, selon le présent article, les autorités grecques compétentes fournissent, à la demande de l’Etat membre où a été déposé la demande, les renseignements nécessaires concernant le séjour de l’étudiant sur le territoire grec.
Article 8

(article 17 de la Directive)

Activité professionnelle des étudiants ressortissants de pays tiers


Des ressortissants de pays tiers, titulaires d’un titre de séjour à des fins d’études, selon le présent, peuvent travailler seulement à mi-temps selon les prévisions respectives de la législation relative. Dans chaque cas, le nombre d’heures de travaille ne peut pas être inférieur à dix heures par semaine ou à leur équivalent en jours ou mois par an. Pour ce but, l’Autorité Régionale délivre au ressortissant de pays tiers une approbation relative en simple démonstration de son titre de séjour. La durée de cette approbation est équivalente au titre de séjour et peut être renouvelé parallèlement avec ce dernier.
Article 9

(article 19 de la Directive)

Procédure accélérée de délivrance de titre de séjour aux étudiants post-universitaires

1. Les   établissements   éducatifs  supérieurs   du  pays  où  se  réalisent   des
programmes d’études post-universitaires peuvent conclurent des contrats avec le Ministère de l’Intérieur pour la mise en place d’une procédure accélérée de délivrance des titres de séjour aux étudiants post-universitaires ressortissants de pays tiers, si des raisons spéciales existent et sous les conditions suivantes :
a. la durée du programme d’études post-universitaires  est  supérieure  à  trois 
(3) mois, 

b. les conditions des articles 4 et 5 du présent décret présidentiel sont remplies pour la délivrance des titres de séjour dans le cadre de tels contrats.

Dans  les contrats  de  procédure  accélérée  y  est  inclut   le   titre   exact    du
programme post-universitaire, ainsi que les raisons spéciales qui existent pour l’accord de ce contrat, la durée de sa validité et la possibilité de son renouvellement, ainsi que les obligations des parties contractantes.

2. a.   Pour  conclure  des  contrats de  procédure  accélérée,  le  Ministère de 
l’Intérieur est représenté par le responsable de la Direction de Politique Migratoire de la Direction Générale de Politique Migratoire et d’Insertion Sociale, et l’établissement éducatif supérieur est représenté par un de ses représentants légaux. 

b. Les demandes pour la délivrance des titres de séjour de cet article sont soumises à la Direction du Ministère de l’Intérieur ci-haut mentionnée et les titres relatifs sont délivrés après décision du Ministre compétent,

c. La Direction compétente du Ministère de l’Intérieur délivre les titres de séjour si les conditions du présent sont remplies, dans une période de vingt (20) jours commençant de la date de réception de la demande avec l’ensemble des justificatifs.

3. L’établissement éducatif supérieur informe, avec tout moyen possible, l’autorité consulaire grecque au pays dans lequel le ressortissant de pays tiers va entrer, concernant la procédure accélérée qu’il a conclue, selon ce qui est mentionné ci-dessus.
CHAPITRE C΄
DISPOSITIONS COMMUNES
Article 12

(articles 12 et 16 de la Directive)

Révocation ou refus de renouvellement du titre de séjour à des fins d’études ou de volontariat
1. Les titres de séjour délivrés selon les dispositions du présent sont révoqués
ou ne sont pas renouvelés aux cas suivants :

a. Quand  il  y  a  un  danger   pour  l’ ordre  public  et  la  sécurité   publique.
L’examen des raisons qui concernent l’ordre public et la sécurité publique du pays consiste en un élément prérequis lors de la première délivrance et lors du renouvellement des titres de séjour. Les services compétents pour l’examen des demandes doivent, à la fin de chaque mois, envoyer aux directions policières compétentes ou aux directions de sécurité de la Police grecque des listes avec les coordonnées exactes des ressortissants de pays tiers dont les titres de séjour sont délivrés ou renouvelés. L’existence des raisons d’ordre public et de sécurité publique qui relèvent après la délivrance du premier titre de séjour ou de son renouvellement consistent en une raison de sa révocation,

b. quand il y a des raisons de santé publique. Les seules maladies qui peuvent
justifier la révocation ou le refus du renouvellement du titre de séjour sont celles prévues par l’Organisation Mondiale de la Santé, ainsi que d’autres maladies infectieuses, transmissives ou parasitiques qui imposent la prise des mesures pour la protection de la santé publique. La constatation, après délivrance du premier titre de séjour, que l’intéressé est atteint d’une maladie après son entrée dans le pays, ne constitue pas une raison pour le non renouvellement de son titre de séjour ou de son éloignement du territoire du pays, 
c. quand  ne  sont  pas ou  ne sont  plus  remplies  les  conditions  définies  au
présent décret présidentiel,

d. quand il  est  prouvé, par une décision  judiciaire de  dernier degré, que des
informations fausses ou trompeuses, des documents factices ou contrefaits ont été utilisés, qu’une fraude a été commise ou que d’autres moyens illégaux ont été utilisés. 
2. Sans préjudice du paragraphe 1, le titre de  séjour à  des fins d’études peut
ne pas être renouvelé ou peut être révoqué aux cas où le titulaire : 

a. ne   respecte    pas    les conditions  prévues    par  la    législation   relative

concernant le statut de travail à temps partiel lors de l’exercice de ses activités financières,

b. ne montre pas un progrès satisfaisant à ses études.
Article 13

(article 24 de la Directive)

Droits et obligations

1. Dans chaque cas, il est interdit le changement de but pour les titulaires de
titre de séjour à des fins d’études ou de volontariat.
2. Sans  préjudice du  second alinéa du  paragraphe 2 de l’ article 4 du Décret
Présidentiel 150/2006 «Adaptation de la législation grecque à la Directive 2003/109/CE du 25 novembre 2003, concernant le statut des ressortissants de pays tiers qui possèdent des titres de séjour de longue durée», la durée du séjour des citoyens des pays tiers ayant résidé sur le territoire grec en tant qu’étudiants ou bénévoles, selon les dispositions du présent décret présidentiel, n’est pas prise en considération quant à la prestation, à ces personnes, de droits supplémentaires. 

3. Les  titulaires des titres de  séjour selon les  dispositions du  présent  décret
présidentiel, sont soumis aux droits et obligations généraux des ressortissants de pays tiers, comme ceux-ci sont réglés d’après les dispositions de la loi 3386/2005, comme en vigueur.

4. Aux enfants nés en Grèce  des  parents  titulaires  de  titres de séjour  à  des
fins d’études selon les dispositions du présent décret présidentiel, contrairement aux dispositions en vigueur de la législation sur le regroupement familial des ressortissants de pays tiers, est délivré un titre de séjour individuel en tant que membres de famille d’étudiant, qui expire en même temps que le titre de séjour de leurs parents ou d’un d’eux. Pour ce titre, il n’est pas demandé le paiement des frais prévus, selon les dispositions du paragraphe 2 de l’article 56 de la loi 3386/2005, comme celui-ci a été remplacé par l’article 13 de la loi 3536/2007.
Article 14

(article 18 de la Directive)

Garanties procédurales – Droit de recours

1. Chaque  décision de  délivrance ou de  renouvellement de  titre de   séjour,
selon le présent décret présidentiel, est délivrée et communiquée à l’intéressé conformément aux dispositions des articles 4, 16, 17 et 19 de la loi 2690/1999 (A΄ 45), comme en vigueur.

2. Chaque    décision   de   rejet   de   la     demande   de   délivrance   ou   de

renouvellement de titre de séjour, publiée selon le présent décret présidentiel, doit être justifiée, conformément à l’article 17 de la loi 2690/1999, comme en vigueur.
3. Contre les  décisions publiées selon le  présent s’ exerce  une  demande  de
réparation, conformément à l’article 24 de la loi 2690/1999, comme en vigueur.

4. Contre la décision de rejet de la demande de délivrance de titre de séjour, 
de sa révocation ou de non renouvellement de celle-ci publiée selon les dispositions du présent décret présidentiel, une demande d’annulation auprès du tribunal administratif compétent est exercée, conformément aux dispositions de l’article 15 de la loi 3068/2002 (A΄ 274), comme en vigueur.

3. DECRET PRESIDENTIEL 128/ 2008 (J.O. Α΄ 190)

Adaptation de la législation grecque à la Directive 2005/71/CE du Conseil du 12 octobre 2005 relative à une procédure d’admission spécifique des ressortissants de pays tiers à des fins de recherche scientifique

CHAPITRE I

DISPOSITIONS GÉNÉRALES
Article 1

(article 1 de la Directive)

Objet

Le but du présent décret présidentiel est l’adaptation de la législation grecque à la Directive 2005/71/CE du Conseil du 12 octobre 2005 « relative à une procédure d’admission spécifique des ressortissants de pays tiers à des fins de recherche scientifique » (U.E. L 289 du 3.11.2005), qui définit les conditions d’admission et de séjour par les Etats membres des chercheurs de pays tiers pour une durée supérieure à trois mois, aux fins de mener un projet de recherche dans le cadre de conventions d’accueil avec des organismes de recherche.
Article 2

(article 2 de la Directive)

Définitions
Aux fins du présent Décret Présidentiel on entend par:

a) «ressortissant de pays tiers», toute personne qui n’est pas citoyen de l’Union au sens de l’article 17, paragraphe 1, du Traité, 
b) «recherche», les travaux de création originaux entrepris de façon systématique en vue d’accroître la somme de connaissances, y compris la connaissance de l’homme, de la civilisation et de la société, ainsi que l’utilisation de cette somme de connaissances pour concevoir de nouvelles applications,
c) «organisme de recherche», tout organisme public ou privé qui effectue des travaux de recherche et est agréé aux fins du présent décret présidentiel conformément à la législation nationale,

d) «chercheur», un ressortissant de pays tiers titulaire d’un diplôme de l’enseignement supérieur approprié, donnant accès aux programmes de doctorat, et qui est sélectionné par un organisme de recherche pour mener un projet de recherche pour lequel les qualifications susmentionnées sont généralement requises,

e) «titre de séjour», toute autorisation portant la mention spécifique «chercheur» délivrée par les autorités grecques permettant à un ressortissant de pays tiers de séjourner légalement sur le territoire grec, conformément à l’article 1er, paragraphe 2, point a) du Règlement (CE) no 1030/2002 du Conseil du 13 juin 2002 «établissant un modèle uniforme de titre de séjour pour les ressortissants de pays tiers» (U.E.  L 157/15.6.2002).

Article 3

(article 3 de la Directive)

Champ d’application

1. Le  présent  décret  présidentiel  s’applique  aux ressortissants de pays tiers 
qui présentent une demande d’admission et de séjour sur le territoire grec aux fins de mener un projet de recherche.

2. Le présent décret présidentiel ne s’applique pas :

a) aux   ressortissants   de   pays   tiers   séjournant   en   Grèce   en  tant   que

demandeurs de protection internationale ou dans le cadre de régimes de protection temporaire,

b) aux   ressortissants   de   pays   tiers   demandant  à   séjourner en  Grèce en
qualité d’étudiant au sens de la directive 2004/114/CE relative aux conditions d’admission des ressortissants de pays tiers à des fins d’études, d’échange d’élèves, de formation non rémunérée ou de volontariat, afin de mener des recherches en vue de l’obtention d’un doctorat,

c) aux ressortissants de pays tiers dont l’éloignement a été suspendu, 

d) aux chercheurs détachés dans un organisme de recherche d’un Etat membre de l’Union Européenne auprès d’un autre organisme de recherche en Grèce.
Article 4

(article 4 de la Directive)

Dispositions plus favorables
1. Le  présent décret   présidentiel  ne  porte  pas atteinte  aux dispositions  plus
favorables qui peuvent résulter :
a) des  accords   bilatéraux   ou multilatéraux   conclus  entre,   d’une part, la

Communauté ou la Communauté et ses Etats membres et, d’autre part, un ou plusieurs pays tiers,
b) des   accords   bilatéraux   ou   multilatéraux   conclus   entre la République

Grecque ou plusieurs Etats membres et un ou plusieurs pays tiers.

2. Les  autorités grecques compétentes maintiennent  la  possibilité d’ adopter
ou de maintenir des dispositions plus favorables pour les personnes auxquelles le présent décret est applicable.
CHAPITRE II

ORGANISMES DE RECHERCHE
Article 5

(articles 5 et 7 de la Directive)

Agrément d’un organisme de recherche
1. Tout organisme de  recherche qui souhaite accueillir  un chercheur  dans le
cadre de la procédure d’admission et de séjour prévue par le présent décret présidentiel, est préalablement agréé à cet effet par la législation relative.
2. L’ agrément  des organismes  de  recherche est  accordé par  le  Secrétariat
Général de Recherche et de Technologie du Ministère du Développement (ΓΓΕΤ).

3. Des organismes de recherche publics ou autres organismes de recherche du
secteur public, ou les personnes morales de droit privé supervisées par une autorité publique, ainsi que les Etablissements d’Enseignement Supérieur (ΑΕΙ) reconnus, c’est-à-dire les Universités et les Etablissements d’Enseignement Technologique (ΤΕΙ), sont considérés comme des organismes agréés pour les besoins du présent décret présidentiel.

4. Les entités  privées  peuvent  acquérir un agrément, si elles soumettent une
demande avec les justificatifs suivants :
i) un statut  de l’organisme où s’établit l’ existence  d’un Département de

Recherche et de Développement. 

ii) un fondement des activités de recherche de l’organisme et des dépenses pour des activités de recherche et de technologie, comme celles-ci sont prévues par les demandes de l’organisme pour l’application des remises fiscales pour des dépenses de recherche et de technologie, conformément à la loi 3296/2004 (J.O. Α΄ 253/14.12.2004). 

iii) une documentation suffisante de la nécessité d’occupation de chercheurs ressortissants de pays tiers. 

5. Les justificatifs susmentionnés sont soumis à ΓΓΕΤ, qui fait aussi leur évaluation. Au cas d’évaluation positive, un agrément d’une durée de 5 ans est accordé. 

6. Tous les organismes de recherche doivent soumettre à ΓΓΕΤ une attestation selon laquelle, dans le cas où un chercheur reste illégalement sur le territoire Grec après expiration de son contrat, l’organisme de recherche est responsable pour le paiement des frais de séjour et/ou de retour qui incombent à l’Etat. ΓΓΕΤ doit communiquer une copie de cette attestation à la Direction des Etrangers du Secrétariat Général de l’Ordre Public. La responsabilité fiscale de l’organisme de recherche expire six mois après la fin du contrat d’accueil de chaque chercheur.

7. Les organismes de recherche sont responsables pour le contrôle de la précision des CV des chercheurs provenant de pays tiers et de leurs qualifications concernant les objectifs de la recherche, comme ceux-ci sont vérifiés par des copies de leurs titres légalisées, selon l’article 2 élément (d).


8. Tous les organismes de recherche doivent faire connaître à ΓΓΕΤ les conventions d’accueil qu’ils ont signé. ΓΓΕΤ est responsable pour le contrôle de ces conventions. 

9. ΓΓΕΤ est compétente pour le respect et le contrôle des conditions prévues aux paragraphes 4 et 6 du présent. Si celles-ci ne sont pas respectées, ou au cas où l’agrément a été acquis par des moyens frauduleux ou lorsque l’organisme de recherche a signé une convention d’accueil avec un ressortissant de pays tiers d’une manière frauduleuse aux dispositions du présent, l’agrément est révoqué ou n’est pas renouvelé. Lorsque l’agrément a été révoqué ou retiré, il peut être interdit à l’organisme concerné de solliciter un nouvel agrément pour une période allant jusqu’aux cinq ans suivants de la date de publication de la décision de retrait ou de non renouvellement. La révocation ou le non renouvellement de l’agrément est communiqué à la Direction de Politique Migratoire du Ministère de l’Intérieur, ainsi qu’aux Services des Etrangers et de l’Immigration des Autorités Régionales compétents. 

10. ΓΓΕΤ publie et met à jour chaque année des listes des organismes de recherche agrées aux fins du présent décret présidentiel et communique directement chaque changement à la Direction de Politique Migratoire du Ministère de l’Intérieur, ainsi qu’aux Services des Etrangers et de l’Immigration des Autorités Régionales. 
Article 6

(articles 6 et 5 [7] de la Directive)

Convention d’accueil


1. L’organisme de recherche qui souhaite accueillir un chercheur signe avec celui-ci une convention d’accueil par laquelle le chercheur s’engage à compléter le programme de recherche et l’organisme s’engage à accueillir le chercheur à cette fin, sans préjudice de l’article 7.

2. Un organisme de recherche ne peut signer une convention d’accueil que si les conditions suivantes sont remplies :


a) le projet de recherche a été accepté par l’organe compétent de l’organisme de recherche après examen des éléments suivants :


i) l’objet et la durée de la recherche et la disponibilité des moyens financiers nécessaires à sa réalisation,


ii) les qualifications du chercheur au regard de l’objet des recherches. Celles-ci doivent être attestées par une copie certifiée de son diplôme conformément à l’article 2, point (d),

b) le chercheur dispose - durant son séjour - des ressources suffisantes, sans recourir au système d’aide sociale, qui ne peuvent être inférieures à 900 euros par mois, pour subvenir à ses besoins et aux frais de retour, comme ces derniers sont définis par la Décision des Ministres de l’Intérieur et de l’Economie et des Finances publiée conformément au paragraphe 2, article 90, de la loi 3386/2005, comme en vigueur. La somme de ressources suffisantes de l’alinéa précédent peut être modifiée par une décision commune des Ministres de l’Intérieur, de l’Economie et des Finances et du Développement, qui est publiée conformément aux dispositions sous-mentionnées,

c) au cours de son séjour, le chercheur dispose d’une assurance couvrant l’ensemble des risques contre lesquels les ressortissants grecs sont habituellement assurés conformément à la législation en vigueur,


d) la convention d’accueil précise la relation juridique ainsi que les conditions de travail du chercheur, conformément à la législation en vigueur.


3. Une fois la convention d’accueil est signée, l’organisme de recherche peut être tenu de fournir au chercheur une attestation nominative de prise en charge financière des frais au sens de l’article 5, paragraphe 6.


4. L’organisme de recherche avertit dans les meilleurs délais l’autorité désignée à cet effet, au sens de l’article 7, paragraphe 2 du présent décret présidentiel, de tout événement empêchant l’exécution de la convention d’accueil. 

5. Les conventions d’accueil avec des organismes de recherche, dont l’agrément est retiré, prennent fin. De même, la convention d’accueil prend automatiquement fin lorsque le chercheur n’a pas reçu un permis de séjour ou lorsque la relation juridique qui lie le chercheur à l’organisme de recherche prend fin.
CHAPITRE III

ADMISSION ET SEJOUR DES CHERCHEURS
Article 7

(articles 7, 14 et 15 de la Directive)

Délivrance du titre de séjour de chercheur


1. Si toutes les conditions des articles 5 et 6 du présent sont remplies, le ressortissant de pays tiers soumet une demande pour délivrance de titre de séjour à l’organe compétent, conformément à la loi 3386/2005 (J.O. A΄ 212) comme en vigueur, accompagnée des justificatifs suivants :

a) une copie exacte de passeport valide ou d’autre document de voyage reconnu par notre pays et un visa national dans ce but,


b) trois (3) photos récentes en couleurs,


c) un reçu de paiement conformément aux dispositions du paragraphe 1 de l’article 92 de la loi 3386/2005, comme en vigueur,


d) un certificat de santé issu par un établissement hospitalier public qui certifie que le ressortissant de pays tiers ne souffre pas de maladie, qui selon les données internationales et l’Organisation Mondiale de la Santé (O.M.S.) peut constituer un danger pour la santé publique,


e) une copie exacte de la convention d’accueil signée avec un organisme de recherche selon les dispositions de l’article 6, d’où résultent les conditions de collaboration, le temps de sa conclusion et la couverture de l’ensemble des frais de séjour et de subsistance en Grèce,


f) une déclaration personnelle de prise de responsabilité financière par l’organisme de recherche, conformément à l’article 6 paragraphe 3 du présent décret présidentiel,


g) un certificat de dépôt d’une demande de sécurité sociale à l’organisme compétent conformément à la législation en vigueur.

2. Les demandes sont déposées à la Mairie ou la Municipalité du lieu de domicile ou de séjour du demandeur. Les Mairies et les Municipalités contrôlent la plénitude des justificatifs et envoient immédiatement le dossier relatif au Service des Etrangers et de l’Immigration compétent de l’Autorité Régionale, qui est responsable pour l’examen de la demande de délivrance des titres de séjour du présent décret présidentiel.

3. Si les éléments fournis pour soutenir la demande ne sont pas suffisants, l’autorité compétente informe le demandeur pour les éléments complémentaires nécessaires.


4. Le Service des Etrangers et de l’Immigration de l’Autorité Régionale, après avoir demandé l’avis de l’autorité policière sur des sujets concernant l’ordre public et la sécurité du Pays et après l’avoir pris en considération, examine immédiatement la demande avec tous les justificatifs nécessaires et, si les conditions de l’article 6 du présent décret présidentiel et du paragraphe 1 du présent article sont remplies, publie une décision relative d’acceptation de la demande, sinon il la rejette. En cas de décision positive, il est délivré au ressortissant de pays tiers un titre de séjour relatif.


5. Les chercheurs, ressortissants de pays tiers, peuvent être accompagnés ou suivis de :

a) leur époux/épouse majeur/e, ainsi que de leurs enfants communs mineurs et pas mariés, y inclus leurs enfants adoptés.


b) leurs autres enfants, moins de 18 ans, non mariés ou ceux de leur époux/épouse, y compris les enfants adoptés, seulement s’ils ont par la loi leur responsabilité légale.

Article 8

(article 8 de la Directive)

Durée et renouvellement du titre de séjour de chercheur


1. La durée du titre de séjour de chercheur est identique à celle de la convention d’accueil. Au cas où la convention d’accueil est prolongée, le titre de séjour est renouvelé pour une période de temps équivalente.

2. Pour le renouvellement du titre de séjour, le chercheur est obligé de déposer une demande, avant son expiration, à l’organe compétent pour sa réception, selon la loi 3386/2005, comme en vigueur, qui est accompagnée des justificatifs suivants :


a) une copie exacte de toutes les pages d’un passeport valide ou d’autre document de voyage reconnu par notre Pays et du titre de séjour de chercheur précédent,

b) trois (3) photos récentes en couleurs,


c) un reçu de paiement selon les dispositions du paragraphe 1 de l’article 92 de la loi 3386/2005, comme en vigueur,


d) une copie exacte de la convention pour le prolongement de l’accueil signée avec un organisme de recherche selon les dispositions de l’article 6, d’où résultent les conditions de collaboration, le temps de sa conclusion, ainsi que la couverture de l’ensemble des frais de séjour et de survie en Grèce,


e) un certificat ou une copie du livret de santé de l’organisme de sécurité compétent.


3. L’organe compétent pour la réception de la demande contrôle la plénitude des justificatifs et transmet immédiatement le dossier au Service des Etrangers et de l’Immigration de l’Autorité Régionale compétente.


4. Le Service des Etrangers et de l’Immigration de l’Autorité Régionale examine la demande et si les conditions des articles 6 et 7 du présent continuent à être remplies et les raisons de l’article 11 du présent n’existent pas, publie une décision avec laquelle le titre de séjour de chercheur est renouvelé.
Article 9

(article 9 de la Directive)

Titre de séjour des membres de la famille du chercheur


1. Aux membres de la famille du chercheur est délivré, après leur demande, un titre de séjour, qui expire en même temps que le titre de séjour du chercheur.


2. Le membre de la famille du chercheur soumet une demande de délivrance de titre de séjour conformément aux dispositions de l’article 7 du présent décret présidentiel, accompagnée des justificatifs suivants :


a) une copie légalisée du titre de séjour de l’intéressé ou certificat qu’une telle demande est déposée,


b) une copie exacte de passeport valide ou d’autre document de voyage reconnu par notre pays et un visa national dans ce but,

c) trois (3) photos récentes en couleurs,


d) un reçue de paiement selon les dispositions du paragraphe 1 de l’article 92 de la loi 3386/2005, comme en vigueur,


e) un certificat de santé issu par un établissement hospitalier public qui atteste que le ressortissant de pays tiers ne souffre pas de maladie qui, selon les donnés internationaux et l’Organisation Mondiale de la Santé (O.M.S.), peut constituer un danger pour la santé publique,

f) un certificat de statut familial récent par des autorités étrangères, d’où résulte l’existence de mariage ou le lien de parenté ou un certificat de mariage ou de naissance au cas de mariage célébré sur le territoire grec ou d’enfants nés sur le territoire grec,


g) un certificat de dépôt de demande à un organisme de sécurité sociale pour la couverture des frais hospitaliers et des frais de soins médicaux-pharmaceutiques.


3. Pour le renouvellement du titre de séjour, le membre de famille de chercheur doit déposer une demande, avant son expiration, à l’organe compétent pour sa réception, selon la loi 3386/2005, comme en vigueur. La demande est accompagnée des éléments (a) jusqu'à (d) du paragraphe 2 du présent article, ainsi que des justificatifs suivants :

a) un certificat de l’organisation de sécurité sociale pour la couverture des frais d’hospitalisation et des frais de soins médicaux-pharmaceutiques,

b) une déclaration sous responsabilité de l’auteur certifiant que la situation de sa famille n’est pas modifiée ou un certificat de naissance au cas d’enfants nés en Grèce.
Article 10

(articles 13 et 14 de la Directive)

Droit de séjour et délivrance de titre de séjour, en Grèce, au ressortissant de pays tiers qui a acquis un titre de séjour de chercheur dans un autre Etat membre de l’Union Européenne


1. Le ressortissant d’un pays tiers qui a été admis en tant que chercheur dans un autre Etat membre de l’Union Européenne et possède un titre de séjour valide dans cet Etat membre, conformément à la Directive 2005/71/CE, peut effectuer une partie de ses travaux de recherche dans notre pays, aux conditions énoncées dans le présent article.

2. Si le chercheur séjourne pour une période jusqu'à trois mois dans le pays, il peut mener ses travaux de recherche sur la base de la convention d’accueil conclue dans le premier Etat membre, pour autant que le chercheur ne soit pas considéré par celui-ci une menace pour l’ordre public, la sécurité publique ou la santé publique.

3. Si le chercheur séjourne dans le pays pendant plus de trois mois, la Grèce peut exiger la conclusion d’une nouvelle convention d’accueil pour ses travaux de recherche dans le pays, ainsi qu’un titre de séjour, conformément aux dispositions des articles 6 et 7 du présent décret présidentiel respectivement.


4. La demande de délivrance de titre de séjour dans le cas du paragraphe précédent est soumise par le chercheur ressortissant de pays tiers, s’il se trouve déjà sur le territoire du pays, conformément à la procédure et aux conditions de l’article 7 du présent décret présidentiel.


5. Pour la délivrance de titre de séjour, les personnes du paragraphe 1 du présent article déposent une demande au plus tard dans trois mois de leur entrée dans le pays à l’organe compétent pour la réception de la demande, selon la loi 3386/2005, comme en vigueur. La demande est accompagnée des justificatifs suivants :


a) une copie légalisée de passeport valide ou d’autre document de voyage reconnu par notre pays et un visa d’entrée, lorsque celui-ci est nécessaire, conformément à la législation appropriée,


b) une copie du titre de séjour « «Chercheur » délivré par l’autre Etat membre,


c) des justificatifs nécessaires pour la preuve des conditions des articles 6 et 7 du présent décret présidentiel.


6. Le titre de séjour de chercheur est équivalent à la durée de sa convention d’accueil et est renouvelé selon les dispositions de l’article 8 du présent.


7. Le chercheur peut être accompagné ou suivi des membres de sa famille, comme ceux-ci sont définis au paragraphe 5 de l’article 7 du présent, s’ils possèdent un titre de séjour valide en tant que membres de famille de chercheur dans l’autre Etat membre.


8. Aux personnes du paragraphe précédent est délivré un titre de séjour selon les dispositions de l’article 9 du présent décret présidentiel.


9. Le chercheur qui remplit les conditions de cet article n’est pas obligé d’abandonner le territoire grec afin de déposer une demande de titre de séjour.
CHAPITRE IV

DISPOSITIONS COMMUNES
Article 11

(articles 10 et 15 de la Directive)

Retrait ou non-renouvellement du titre de séjour

1. Le titre de séjour de chercheur, ainsi que celui du membre de la famille de chercheur peut être retiré ou refusé d’être renouvelé lorsqu’il a été acquis par des moyens frauduleux ou s’il apparaît que son titulaire ne remplit plus les conditions d’entrée et de séjour prévues aux articles 6, 7 et 9 respectivement, ou séjourne à des fins autres que celles pour lesquelles il a été autorisé à séjourner. 

2. Le titre de séjour de chercheur et des membres de famille de chercheur peut être retiré ou refusé d’être renouvelé pour des raisons d’ordre public, de sécurité publique ou de santé publique.
Article 12

(article 15 paragraphes 3 et 4 de la Directive)

Droit de recours


1. Toute décision de délivrance ou de renouvellement de titre de séjour, selon le présent décret présidentiel, est délivrée et notifiée au ressortissant de pays tiers concerné, conformément aux dispositions de la loi 3386/2005, comme en vigueur.

2. Chaque décision de rejet de demande de délivrance ou renouvellement de titre de séjour, de retrait de titre de séjour délivrée selon le présent doit être justifiée, selon l’article 17 du Code de Procédure Administrative ratifié par l’article premier de la loi 2690/1999 (J.O. A΄ 45), comme en vigueur. Chaque décision est notifiée à l’intéressé, qui est informé par un document de notification concernant les moyens de recours, comme ceux-ci sont définis aux paragraphes suivants, ainsi que pour le délai de leur exercice.


3. Pour les décisions publiées selon le présent décret présidentiel, une demande de redressement peut être déposée, selon l’article 24 du Code de Procédure Administrative.


4. Contre la décision de rejet de la demande de délivrance de titre de séjour de chercheur, de retrait ou de non-renouvellement, ainsi que de décision d’expulsion, une demande d’annulation est déposée devant la Cour Administrative compétente, selon les dispositions de l’article 15 de la loi 3068/2002 (J.O. A΄ 274), comme en vigueur.
Article 13

(article 11 de la Directive)

Enseignement


Les chercheurs qui sont acceptés selon le présent décret présidentiel peuvent enseigner, selon la législation nationale.
Article 14

(article 12 de la Directive)

Traitement égal


Le titulaire d’un titre de séjour de chercheur bénéficie d’un traitement égal aux nationaux en ce qui concerne :

a) la reconnaissance des diplômes, des certificats et des autres qualifications professionnelles, conformément aux procédures nationales relatives,


b) les conditions de travail, y compris les conditions de rémunération et de licenciement,


c) les branches de la sécurité sociale définies au Règlement (CEE) no 1408/1971 du Conseil, du 14 juin 1971, relatif à l’application des régimes de sécurité sociale aux travailleurs salariés, travailleurs non salariés, et aux membres de leur famille qui se déplacent à l’intérieur de la Communauté. Les dispositions particulières figurant à l’Annexe du Règlement (CE) no 859/2003 du Conseil, du 14 mai 2003 visant à étendre les dispositions du Règlement (CEE) no 1408/71 et du Règlement (CEE) no 574/72 aux ressortissants de pays tiers qui ne sont pas déjà couverts par ces dispositions uniquement en raison de leur nationalité, s’appliquent respectivement,


d) les avantages fiscaux,


e) l’accès aux biens et aux services et la fourniture de biens et de services mis à la disposition du public.
II. QUESTIONS ET REPONSES CRUCIALES
Afin de rendre la compréhension de la législation existante plus facile aux étudiants étrangers ressortissants de pays tiers, le Comité de Politique Sociale de l’Université Aristote de Thessaloniki a considéré utile de leur donner - sous forme de questions / réponses - de brèves informations.
1. Est-ce obligatoire pour l’étranger ressortissant de pays tiers, afin de poursuivre des études en Grèce, d’être muni d’un visa à des fins d’études spécial?

OUI. Cela est obligatoire. Le permis d’entrée à des fins d’études est indispensable, même pour les étudiants ressortissants de pays pour lesquels la Grèce ne demande pas un permis d’entrée (visa). Par exemple, les citoyens des Etats Unis, quand ils viennent en Grèce (p.ex. en tant que touristes), ils ne sont pas obligés d’être munis d’un visa. Par contre, quand ces derniers arrivent en Grèce en tant qu’étudiants, ils doivent détenir un visa à des fins d’études spécial octroyé par les Autorités Consulaires Grecques des Etats Unis. Ce visa à des fins d’études spécial est nécessaire pour tous ceux qui ne sont pas ressortissants d’un Etat membre de l’Union Européenne.
2. Qu’est-ce qui se passe si un étudiant ne détient pas un visa à des fins d’études spécial?
L’étudiant étranger ressortissant de pays tiers qui n’est pas muni d’un visa à des fins d’études spécial ne peut pas entrer dans le pays. Il devrait, alors, retourner dans son pays, obtenir le permis d’entrée à des fins d’études spécial octroyé par l’Autorité Consulaire Grecque compétente de son pays et entrer de nouveau en Grèce avec ce visa spécial.
3. Est-il possible que l’entrée en Grèce soit interdite à un étudiant étranger, même s’il détient un visa à des fins d’études?
Un étranger ressortissant de pays tiers qui détient le permis d’entrée à des fins d’études peut être refusé l’entrée dans le pays, seulement si les Autorités Grecques de contrôle constatent que l’étranger en question est inscrit sur la liste des étrangers indésirables, prévue par l’article 82 de la loi 3386/2005 ou si son entrée peut constituer un danger pour l’ordre public, la sécurité publique ou la santé publique selon l’Organisation Mondiale de la Santé.
4. L’étranger ressortissant de pays tiers admis en Grèce à des fins d’études, doit-il détenir un titre de séjour spécial?

OUI, obligatoirement. L’étudiant étranger doit, après son entrée en Grèce et, au moins deux mois avant l’expiration de son permis d’entrée (visa), soumettre à la municipalité ou la commune du lieu de son domicile ou de sa résidence une demande pour la délivrance d’un titre de séjour à des fins d’études.

La municipalité ou la commune contrôlent la plénitude des documents soumis et les transmettent - ensemble avec la demande - au Service des Étrangers et de l’Immigration compétent. L’étranger ressortissant de pays tiers peut être convoqué à une interview devant le Comité d’Immigration.

Le titre de séjour à des fins d’études est délivré après décision du Secrétaire Général de l’Autorité Régionale.
5. Quels sont les justificatifs nécessaires pour l’octroi du titre de séjour?
Conformément à la Décision Ministérielle 933/2009, les justificatifs nécessaires pour la délivrance du titre de séjour à des fins d’études en Grèce à un ressortissant de pays tiers sont les suivants:
a. une copie du passeport ou d’autre document de voyage où est collé le permis d’entrée à des fins d’études,
b. trois photos récentes en couleurs,
c. un reçu de paiement par la Caisse Publique,
d. un certificat de santé par un établissement hospitalier public grec, qui certifie que l’étranger en question ne souffre pas de maladie qui, selon les données internationales et l’Organisation Mondiale de la Santé, peut constituer un danger pour la santé publique.

A part les justificatifs ci haut mentionnés communs pour tous les types de titres de séjour à des fins d’études, il faut aussi des justificatifs qui:

A. Au cas de délivrance du titre de séjour initial d’une durée d’un an (article 5 du D.P. 101/2008) sont les suivants :
a. une attestation d’inscription et des taxes d’inscription – si ceux-ci sont nécessaires à l’établissement d’enseignement relatif, 

b. des éléments qui montrent que l’étudiant étranger peut couvrir ses frais de subsistance et d’études tout au long de la validité de son titre de séjour, sauf au cas où l’étudiant étranger est boursier. 

Le montant des ressources suffisantes pour couvrir les frais de subsistance pour les ressortissants de pays tiers ayant acquis le visa d’entrée à des fins d’études spécial en Grèce est déterminé - sous la base de la Décision Ministérielle 4415/2006 - à 500€ par mois. Cette somme est démontrée par des comptes bancaires, des mandats bancaires, des bourses ou des preuves de paiement au cas où l’étudiant travaille (voir question no. 11),
c. une attestation de dépôt de demande à un organisme de sécurité sociale pour la couverture des frais hospitaliers et des frais de soins médicaux-pharmaceutiques,
d. une approbation des parents ou du gardien concernant le séjour prévu, au cas où l’étudiant est mineur.

Β. Au cas de délivrance du titre de séjour initial équivalent à la durée supérieure d’études du cycle d’études (articles 5 et 6 du D.P. 101/2008) des justificatifs supplémentaires sont requis:






a. à part l’attestation d’inscription et le versement des taxes d’inscription - quand ceux-ci sont nécessaires - il faut aussi une attestation de l’établissement pour l’ensemble de la durée d’études,
b. comme ci-dessus,







c. comme ci-dessus,








d. comme ci-dessus,







e. une preuve de versement de 150€ pour chaque année de délivrance du titre de séjour.
Au cas B, il faut attester la continuité des études de l’étudiant chaque deux années. Pour cette raison, il faut soumettre au Service compétent : une attestation d’inscription et de participation aux examens par l’établissement éducatif compétent, ainsi qu’un relevé de notes ou un rapport de progrès, au cas d’études post-universitaires ou de doctorat. 
Pour les justificatifs requis spécialement pour la délivrance du titre de séjour de chercheur, voir la disposition de l’article 7 du D.P. 128/2008. 
6. La procédure de délivrance du titre de séjour de chercheur est-elle différente de celle du titre de séjour à des fins d’études?

La procédure de délivrance est presque la même et elle est définie à la disposition de l’article 43 de la loi 3386/2005 et à la disposition de l’article 7 du D.P. 128/2008. Le titre de séjour de chercheur est délivré par le Secrétaire Général de l’Autorité Régionale compétente du lieu de résidence du chercheur et sa durée est équivalente à la durée du contrat d’accueil du chercheur (article 8 du D.P. 128/2008).

 
7. Quand et comment le titre de séjour à des fins d’études est-il renouvelé?

Le titre de séjour à des fins d’études est renouvelé chaque année, sauf dans le cas où ce titre est délivré pour l’ensemble de la durée d’études. Dans ce dernier cas, le renouvellement du titre de séjour n’est pas nécessaire. L’étudiant doit, au moins deux mois avant l’expiration de son titre de séjour, se présenter à la municipalité ou la commune du lieu de sa résidence et déposer la demande relative accompagnée : a) d’une attestation de sa Faculté ou Département concernant son inscription et participation aux examens, et aussi b) d’un relevé de notes qui montre son progrès. 
8. Pour combien de temps le titre de séjour à des fins d’études est-il valide?
Le titre de séjour à des fins d’études est – dans la plupart des cas - valide pour un an et il est, tout simplement, renouvelé chaque année, jusqu’à ce que la limite maximale prévue par chaque Faculté ou Département soit complétée, augmentée de 100% pour les étudiants universitaires et de 50% pour les étudiants post-universitaires ou les futurs docteurs (article 6§5 du D.P. 101/2008). Dans ce temps, la période que l’étudiant a dépensée pour l’apprentissage de la langue grecque (voire une année) n’est pas calculée.
Au cas où l’étudiant est boursier ou participe aux programmes d’échange dans le cadre des conventions bilatérales (article 34 de la loi 3386/2005) ou il est accepté pour étudier dans les Facultés des Forces Armées (article 32 de la loi 3386/2005), le titre de séjour est délivré pour toute la durée de ses études.
De plus, conformément à la disposition de l’article 6§2 a du D.P. 101/2008, le ressortissant de pays tiers peut demander la délivrance d’un titre de séjour pour une durée équivalente à la durée maximale de ses études. Dans ce cas-là, il doit demander une attestation complémentaire par l’établissement d’enseignement compétent pour la durée totale des études qu’il va suivre. Dans ce dernier cas, il doit chaque deux ans soumettre au Service des Etrangers et de l’Immigration une attestation d’inscription et de participation aux examens, ensemble avec un relevé de notes qui montre son progrès (article 6§2 c΄ du D.P. 101/2008).

9. Est-il nécessaire que l’étudiant étranger ait avec lui du change?

OUI. Il est indispensable qu’il ait avec lui le change nécessaire. L’étudiant doit prouver avec le change qu’il importe, qu’il peut couvrir lui-même les frais de subsistance et les nécessités d’assistance médicale et pharmaceutique. La même chose est nécessaire chaque fois que l’étudiant doit renouveler son titre de séjour à des fins d’études, sauf s’il est boursier de l’État Grec ou s’il est accepté aux Facultés et Ecoles Spéciales des Forces Armées (article 32 de la loi 3386/2005).
Quand l’étudiant ressortissant de pays tiers n’est pas boursier, comme “change adéquat” est considéré la somme de 500 euros par mois, conformément à la Décision Ministérielle 4415/2006. 
10. L’étudiant étranger qui a obtenu son diplôme peut-il continuer ses études au niveau post-universitaire?

OUI, il peut ! Cette possibilité est prévue à la disposition de l’article 29§1 dernier alinéa de la loi 3386/2005.
11. Est-ce que l’étudiant étranger peut travailler et étudier en même temps?

OUI, il peut. L’étudiant étranger, conformément à la disposition de l’article 35 de la loi 3386/2005 et la disposition de l’article 8 du D.P. 101/2008, peut travailler sous des conditions. Pour cela, il doit, tout d’abord, obtenir un permis pour travailler par l’Autorité Régionale. Ce permis est délivré seulement pour un travail à temps partiel et seulement après demande de l’étudiant étranger, en présentation de son titre de séjour et du contrat qu’il a signé avec l’employeur qui désire l’embaucher.
Le fait que l’étudiant étranger peut travailler en même temps qu’il étudie, signifie qu’il est soumis aux dispositions du droit de travail (c’est-à-dire il doit payer des frais d’assurance, des taxes etc.).
12. Un étranger ressortissant de pays tiers qui réside légalement en Grèce en tant que travailleur, est-ce qu’il peut étudier et avoir un titre de séjour à des fins d’études ? 
C’est possible, et c’est à lui de décider s’il peut faire les deux en même temps. Mais, conformément à la disposition de l’article 28§3 de la loi 3386/2005, les ressortissants de pays tiers qui résident légalement en Grèce en tant que travailleurs ou en tant que personnes exerçant une activité économique indépendante ne sont pas munis d’un titre de séjour à des fins d’études. Ce qui compte avant tout c’est le titre de séjour pour travail qui a permis à l’étranger ressortissant de pays tiers d’être muni d’un visa et de venir en Grèce.
Par contre, un étranger ressortissant de pays tiers qui réside en Grèce en tant que travailleur ou en tant que personne exerçant une activité économique indépendante, peut acquérir un titre de séjour à des fins d’études, seulement s’il était accepté en Grèce pour des raisons de regroupement familial et il possédait un titre de séjour relatif. Dans ce cas là, il continuera à résider en Grèce en tant qu’étudiant possédant seulement un titre de séjour à des fins d’études. 
13. Est-ce que les ressortissants de pays tiers peuvent venir en Grèce afin de réaliser une recherche ou une thèse de doctorat?

OUI, ils peuvent. Cette possibilité est reconnue par la disposition de l’article 43 de la loi 3386/2005, et aussi par le D.P. 128/2008 relatif à la procédure d’admission des ressortissants de pays tiers à des fins de recherche scientifique.

Conformément au D.P. 128/2008, on considère comme “chercheur” le ressortissant de pays tiers qui dispose d’un titre de l’enseignement supérieur adéquat qui donne accès aux programmes de doctorat, et qui est choisi par un organisme de recherche afin de réaliser un projet de recherche pour lequel ce titre est nécessaire.
14. Est-il possible pour l’étudiant étranger d’inviter les membres de sa famille à lui rendre visite durant ses études ?

Tout d’abord, il n’est pas possible que l’étudiant étranger invite dans le cadre de regroupement familial les membres de sa famille en Grèce. (Voir aussi la question suivante no 15). Mais, les membres de sa famille peuvent venir en Grèce, comme quiconque étranger, étant munis d’un permis d’entrée (visa) et pour une durée qui ne dépasse pas les 3 mois.
15. L’étudiant étranger ressortissant de pays tiers qui étudie en Grèce peut-il emmener près de lui sa famille?
Le chapitre I de la loi 3386/2005 (articles 53-60) qui se réfère à l’entrée et le séjour des ressortissants de pays tiers pour des raisons de regroupement familial prévoit cette possibilité seulement pour les étrangers qui sont entrés dans le pays en tant que travailleurs salariés ou non salariés ou en tant que personnes exerçant une activité indépendante ou pour établir une entreprise ou pour exercer un type d’activité économique quelconque. 
Pour les étudiants étrangers - qui peuvent travailler seulement à temps partiel – il n’y a pas la possibilité d’emmener en Grèce les membres de leur famille. Cela se conclue indirectement par la disposition de l’article 53 paragraphe c΄ de la loi 3386/2005, quand la loi exige de l’étranger de prouver qu’il “dispose d’un revenu personnel stable et régulier, suffisant pour les besoins de sa famille et qui…. ne peut pas être inférieur au salaire annuel de l’ouvrier non-qualifié, augmenté de 20% pour son époux/épouse et de 15% pour chaque enfant”. Néanmoins, la loi permet aux ressortissants de pays tiers qui étudient en Grèce d’être accompagnés des membres de leur famille (époux/épouse et enfant(s)), au cas où ces ressortissants de pays tiers viennent en Grèce afin d’acquérir la spécialisation médicale (article 33§2 de la loi 3386/2005), certifiée par une attestation spéciale d’un établissement hospitalier, selon laquelle ils ont été admis et possèdent un visa d’entrée spécial. 

De plus, la loi 3386/2005, à la disposition de l’article 43§3, donne la possibilité aux ressortissants de pays tiers qui participent aux programmes de recherche, de pouvoir être accompagnés des membres de leur famille pour l’ensemble du temps de leur séjour en Grèce, et jusqu’à l’accomplissement du programme de recherche. Le même affirment les dispositions des articles 7§5 et 9 du D.P. 128/2008 qui se référent aux ressortissants de pays tiers qui viennent en Grèce à des fins de recherche scientifique. La disposition de l’article 2 (d) donne une définition du mot chercheur: c’est « un ressortissant de pays tiers titulaire d’un diplôme de l’enseignement supérieur, donnant accès aux programmes de doctorat, et qui est sélectionné par un organisme de recherche pour mener un projet de recherche pour lequel les qualifications susmentionnées sont généralement requises ».
16. Est-ce que l’étudiant étranger peut changer d’établissement d’enseignement ou de direction à ses études?

Conformément à la disposition de l’article 31 de la loi 3386/2005 et la disposition de l’article 6§5 du D.P. 101/2008, cette possibilité existe, mais sous condition que la durée totale de séjour de l’étudiant en Grèce ne dépasse pas le temps prévu pour son premier choix. P.ex. si l’étudiant étranger avait initialement choisi le Département de Droit, qui a une durée d’études de 4 ans + 100% = 8 ans, il pourrait p.ex. s’inscrire au Département des Lettres Anglaises de l’Université d’Athènes. Mais là aussi, avec ce dernier choix, la durée totale d’études ne doit pas dépasser les 8 années. Conformément à la législation en vigueur, le changement de direction peut avoir lieu seulement durant la première année d’études et seulement une fois. 
17. Est-ce que l’étudiant étranger peut voyager dans son pays? Est-ce qu’il peut voyager dans un autre Etat membre de l’Union Européenne?

Conformément à la disposition du paragraphe 5 de l’article 71 de la loi 3386/2005, “l’étranger ressortissant de pays tiers qui réside légalement en Grèce et sort provisoirement du territoire hellénique a droit d’y retourner si son titre de séjour continue à être en vigueur au temps de sa nouvelle-entrée“.

Par conséquent, l’étranger ressortissant de pays tiers, possédant un titre de séjour à des fins d’études valable, peut voyager dans son pays et retourner, par la suite, en Grèce sans être obligé d’être muni d’un nouvel visa d’entrée. 
De plus, conformément à la disposition de l’article 21 des Traités de Schengen en combinaison avec l’article 71§5 de la loi 3386/2005, un étranger ressortissant de pays tiers qui étudie dans un Établissement d’enseignement éducatif grec - possédant un passeport valable et un titre de séjour valable - peut voyager dans un Etat membre de l’Union Européenne, Etat membre de Schengen, p.ex. en Allemagne, et d’y séjourner librement pour une durée qui ne dépasse pas les 3 mois, en déclarant en même temps sa présence aux autorités locales compétentes, sous condition qu’il n’est pas inscrit sur la liste des étrangers indésirables, qu’il dispose des moyens suffisants pour son séjour dans le pays et que son retour en Grèce est assuré.
18. Est-ce qu’un étranger ressortissant de pays tiers qui dispose d’un titre de séjour à des fins d’études en Grèce peut effectuer une partie de ses études dans un autre Etat membre de l’Union Européenne et vice versa? 

Oui, il peut. Conformément au D.P. 101/2008, la possibilité de mobilité des étudiants est reconnue. C’est-à-dire, un ressortissant de pays tiers admis à des fins d’études en Grèce, peut suivre une partie de ses études dans un autre Etat membre de l’Union en déposant une demande relative (article 7§5 du D.P. 101/2008). La même possibilité est aussi reconnue à un ressortissant de pays tiers admis à des fins d’études dans un autre Etat membre de l’Union de pouvoir effectuer une partie de ses études en Grèce (article 7§§1-4 du D.P. 101/2008). Dans ce dernier cas, l’étudiant étranger n’est pas obligé d’être muni d’un permis d’entré (visa) à des fins d’études spécial que le droit grec requiert pour ceux qui veulent étudier en Grèce. 
19. Est ce qu’un ressortissant de pays tiers qui possède un titre de séjour pour recherche dans un autre Etat membre de l’Union Européenne peut continuer sa recherche en Grèce? Et vice versa? 

Oui, il peut. Cette possibilité est reconnue sous les termes et conditions décrits à la disposition de l’article 10 du D.P. 128/2008.
20. Est ce que le titre de séjour à des fins d’études peut être transformé en titre de séjour pour autres raisons?

NON, cela n’est pas possible, conformément à la disposition de l’article 12§6 de la loi 3386/2005 sur les étrangers et la disposition de l’article 13§1 du D.P. 101/2008. Par contre, le titre de séjour pour études peut être transformé en titre de séjour pour autres raisons, seulement dans le cas où le ressortissant de pays tiers était accepté en Grèce pour des raisons de regroupement familiale avant de recevoir le titre de séjour à des fins d’études. 
21. Est-il possible pour l’étudiant étranger ressortissant de pays tiers de continuer à résider en Grèce après la fin de ses études?

En principe, cela n’est pas possible. Conformément à l’article 73§3 de la loi 3386/2005, il est conclu indirectement que l’étudiant étranger, dès qu’il obtienne son diplôme ou dès que son titre de séjour à des fins d’études expire et ne se renouvelle pas, il doit quitter le pays, sauf s’il continue ses études au niveau post-universitaire ou – dans le cas d’études médicales – pour acquérir la spécialisation médicale (dans ce dernier cas, on applique tout ce qui est mentionné à la question no. 10).

Il y a, quand même, deux cas où l’étranger qui a fini ses études ou qui a complété le temps maximal prévu pour ses études en Grèce, peut continuer à résider dans le pays. Le premier cas est de se marier avec un citoyen grec ou un citoyen d’un Etat membre de l’U.E., et le deuxième cas est d’avoir obtenu le statut de réfugié ou d’apatride et que les conditions pour être reconnu comme tel existent en sa personne.

Biensûr, le ressortissant de pays tiers qui était admis en Grèce pour des raisons de regroupement familiale et, à la suite, il a transformé son titre de séjour en titre de séjour à des fins d’études, peut - après la fin de ses études - rester en Grèce et transformer de nouveau son titre de séjour pour une autre raison.
22. Quand est-ce qu’un étudiant peut être considéré comme réfugié?

« Réfugié », selon la convention de Genève de 1951, est la personne qui craint, avec raison, d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social, de ses origines politiques, et cette personne se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays.

Les étrangers qui étudient aux Etablissements d’enseignement grecs obtiennent habituellement la qualité de réfugié, lorsque pendant leurs études, des événements tragiques se sont déroulés dans leur pays d’origine qui les empêchent d’y retourner, parce que s’ils y retournent, ils risquent d’être persécutés, emprisonnés ou torturés. Dans ce cas là, ils peuvent déposer une demande d’asile, et, probablement, ils seront caractérisés comme “réfugiés sur place”.
23. Quelles sont les obligations de l’étudiant étranger?

A part tout ce qui est mentionné avant concernant le titre de séjour à des fins d’études et ses renouvellements (voir questions 1-8), l’étudiant étranger doit déclarer dans deux mois au Service des Étrangers et de l’Immigration du lieu de sa résidence: (a) chaque changement de son domicile, (b) chaque changement de son statut civil (mariage, divorce, changement de nationalité, naissance d’un enfant, etc.), (c) chaque changement ou perte de son passeport ou perte de son titre de séjour (article 73, paragraphe 2 de la loi 3386/2005). Spécialement, le changement de son domicile est déclaré aussi au poste de police de son lieu de résidence.
24. Dans quels cas le titre de séjour à des fins d’études est révoqué ou n’est pas renouvelé? 
Le titre de séjour à des fins d’études est révoqué ou n’est pas renouvelé au cas où existent des raisons de santé publique (seulement des raisons prévues par l’Organisation Mondiale de la Santé) ou de danger pour l’ordre public et la sécurité publique, ou s’il est prouvé, par un jugement ayant force de chose jugée que des informations fausses ou des documents factices ont été utilisé. Aussi, le titre de séjour à des fins d’études peut être révoqué ou ne pas être renouvelé au cas où son titulaire ne montre pas un progrès suffisant à ses études ou ne suit pas les conditions prévues par la législation nationale concernant le statut de travail à temps partiel lors de l’exercice de ses activités économiques (article 12 du D.P. 101/2008).
25. Au cas de décision négative de la demande de délivrance ou de renouvellement du titre de séjour à des fins d’études ou de révocation de celle-là peut-on avoir droit au recours judiciaire ? 
OUI. On peut avoir droit au recours judiciare auprès du tribunal administratif relatif, conformément aux dispositions de l’article 15 de la loi 3068/2002, comme en vigueur (article 14§4 du D.P. 101/2008).
26. Quelle est la conséquence du non renouvellement du titre de séjour?

Si le renouvellement du titre de séjour de l’étudiant étranger ressortissant de pays tiers n’est pas approuvé, celui-ci est obligé - conformément à la disposition de l’article 73§4 de la loi 3386/2005 – de quitter le territoire grec, sans autres formalités, dans trente jours de la date de remise de la décision relative.
27. Qu’est-ce qui va se passer dans le cas où l’étudiant étranger ressortissant de pays tiers ne peut pas terminer ses études, son titre de séjour expire et - malgré tout - il continue de résider en Grèce?

Dans ce cas là, l’étudiant étranger est considéré comme illégal. Et, en tant qu’étranger illégal ressortissant de pays tiers, il est soumis aux dispositions défavorables de la loi 3386/2005 sur les étrangers, avec conséquence principale son expulsion. 
28. Qu’est-ce qui va se passer quand un étudiant étranger quitte la Grèce ayant à sa disposition un titre de séjour à des fins d’études expiré?

Conformément à la disposition de l’article 73§5 de la loi 3386/2005 sur les étrangers, l’étranger qui continue à résider en Grèce pour une durée qui ne dépasse pas les 30 jours en comptant de la date d’expiration de son titre de séjour, est obligé de verser le quadruple des taxes prévues pour son titre de séjour annuel. Si la durée de son séjour illégal au pays dépasse les 30 jours, les taxes peuvent atteindre l’octuple des taxes prévues pour l’obtention d’un titre de séjour annuel. Le seul cas où l’étudiant étranger ne paye pas d’amende pour avoir violé le temps légal de séjour dans le pays, est en cas de force majeure. 
29. Quels sont les droits de l’étudiant étranger?

L’étudiant étranger jouit des droits prévus aux Conventions Internationales que notre pays a signées et ratifiées et qui se réfèrent, en général, à la protection de chaque personne, mais aussi des droits prévus à la Constitution grecque qui protège les droits fondamentaux de la personne. Ainsi, l’étudiant étranger ressortissant de pays tiers a libre accès aux tribunaux grecs et le droit de se référer aux Autorités. Il peut conclure et signer librement des contrats, énoncer librement ses opinions, sauf si elles mènent au renversement du présent régime démocratique; il peut rédiger son testament, participer comme membre aux Associations ou Unions des étudiants, et même faire partie de leur Conseil Administratif, et, en général, il jouit de tous les droits fondamentaux prévus par la Constitution grecque pour chaque personne, sans exception et discrimination.

De plus, au cas où l’étudiant étranger ressortissant de pays tiers a donné naissance à un enfant en Grèce et, contrairement à la législation grecque qui ne permet pas le regroupement familial de ces ressortissants avec les membres de leur famille, l’enfant reçoit un titre de séjour individuel qui expire en même temps que le titre de séjour de son père / sa mère, sans obligation de la part de l’étudiant étranger de payer des taxes pour sa délivrance (article 13§4 du D.P. 101/2008).
30. Est-il possible qu’un étudiant / chercheur étranger soit expulsé de Grèce?

Tout d’abord, avec le terme «expulsion» nous entendons en général l’obligation de la part de l’étranger qui réside au pays d’accueil de quitter ce pays après une décision judiciaire ou une sanction administrative individuelle imposées contre lui.
Conformément à la disposition de l’article 76 de la loi 3386/2005, l’expulsion administrative d’un étranger ressortissant de pays tiers, sous réserve des obligations internationales de notre pays, est possible: (a) si l’étranger est condamné en dernière instance à une peine privative de liberté d’au moins un an ou, indépendamment de peine, s’il est condamné pour des infractions contre le régime politique, pour trahison, pour des infractions relatives au commerce et au trafic des drogues, à la légalisation des revenues par des activités illégales, pour des crimes économiques internationaux, pour des infractions causées par les moyens de haute technologie, pour des crimes impliquant la contrefaçon d’argent, pour des crimes d’insubordination aux autorités, d’abduction des mineurs, pour des crimes contre la liberté sexuelle et l’exploitation financière de la vie sexuelle, de vol, d’escroquerie, d’abus de confiance, de chantage, d’usure, d’acte sur les intermédiaires, de contrefaçon, de fausse déclaration, de diffamation calomnieuse, de contrebande, pour des crimes impliquant des armes, des antiquités, le trafic d’étrangers illégaux à l’intérieur du pays ou pour faciliter leur transport au territoire ou pour les faire avancer ou pour leur assurer un logement et un abris afin qu’ils se cachent, et si le tribunal compétent n’a pas prononcé une décision d’expulsion contre lui, (b) s’il a violé les dispositions de la loi sur les étrangers, (c) si sa présence sur le territoire grec est considérée dangereuse pour l’ordre public et pour la sécurité publique du pays ou (d) si sa présence sur le territoire grec est considérée dangereuse pour la santé publique et il refuse de se conformer aux mesures prévues par les autorités médicales pour la protection de la santé publique, malgré le fait qu’il ait déjà été informé concernant ces mesures.




Il est, donc, possible que - si une des raisons précédentes existe contre l’étudiant étranger ressortissant de pays tiers - son expulsion soit ordonnée. L’étudiant / chercheur étranger doit respecter les délais de renouvellement de son titre de séjour, son obligation de déclarer aux autorités du pays chaque changement concernant son statut civil, son domicile, la perte de son passeport etc. (voir question no 23). Aussi, l’étudiant / chercheur étranger doit prendre soin de ne pas se mêler aux délits et de ne pas se comporter de manière qui pourrait le caractériser comme dangereux pour l’ordre public et pour la sécurité publique.

L’expulsion comme peine complémentaire est prévue aux articles 74 et 99, paragraphes 2, 3 et 4 du Code Pénal Grec.
31. L’étudiant / chercheur étranger peut-il avoir accès aux hôpitaux?

OUI. S’il possède un titre de séjour à des fins d’études ou de recherche, l’étudiant / chercheur étranger a le droit d’accès aux hôpitaux publics grecs.

Même au cas où il réside après illégalement dans le pays (p.ex. au cas où son titre de séjour expire et n’est pas renouvelé), il a la possibilité - pour chaque incident urgent de santé - d’être hospitalisé dans un hôpital public (article 84, paragraphe 1, alinéa b΄ de la loi 3386/2005). 
32. L’étudiant étranger peut-il acquérir la nationalité grecque par naturalisation?

Beaucoup d’étudiants étrangers demandent si, et comment, ils peuvent acquérir la nationalité grecque par naturalisation. Une des conditions de la naturalisation (article 5 de la loi 3284/2004, comme modifié - et est en vigueur - par la disposition de l’article 2 de la loi 3838/2010) est que l’étranger allogène (pas homogène) réside en Grèce au total sept ans avant la présentation de sa demande de naturalisation.

Conformément à la disposition de l’article 24§2 du D.P. 101/2008, le temps que l’étranger allogène (d’origine pas grecque) ressortissant de pays tiers résidait en Grèce en tant qu’étudiant n’est pas compté pour la prestation à lui des droits ultérieurs. Par conséquent, les années d’études qu’il a effectuées ne sont pas comptées à la période de 7 ans susmentionnée pour le dépôt de la demande de naturalisation.
33. Un ressortissant de pays tiers qui réside légalement avec sa famille en Grèce et a fini l’école grecque, peut-il avoir accès à l’éducation supérieure? 

OUI. Conformément à la disposition de l’article 72§5 de la loi 3386/2005 «les ressortissants de pays tiers diplômés de l’éducation secondaire en Grèce ont accès à l’éducation supérieure sous les mêmes termes et conditions que les Grecs».
34. Les étudiants qui participent aux programmes de stage (article 34§3 de la loi 3386/2005) sont-ils obligés – eux aussi – d’être munis d’un titre de séjour ? 

OUI. L’étudiant étranger - avant l’expiration de son visa d’entrée - doit soumettre à la Mairie ou la Municipalité du lieu de sa résidence une demande de délivrance de titre de séjour. Cette demande est immédiatement transmise au Service des Etrangers et de l’Immigration compétent de l’Autorité Régionale avec les justificatifs suivants: (a) une copie de passeport ou d’autre titre de voyage avec le visa spécial en vigueur, (b) des taxes à payer, conformément à la disposition de l’article 92 de la loi 3386/2005, (c) une attestation de l’organisme d’échange compétent (AIESEC, IAESTE), selon laquelle l’étranger est admis au programme de stage dans une entreprise précise et pour une période de temps déterminée qui ne dépasse pas les six mois et (d) des éléments qui prouvent que l’intéressé a une couverture sociale pour l’ensemble de la durée de son séjour en Grèce.
Comme organismes d’échange d’étudiants, à part les organismes internationaux de AIESEC et IAESTE, sont considérés les Etablissements d’Enseignement Supérieur Α.Ε.Ι. et Τ.Ε.Ι. de Grèce, qui ont signé des accords bilatéraux d’échange d’étudiants avec des établissements étrangers relatifs. Le Ministère du Travail est le service compétent pour le stage des ressortissants de pays tiers qui participent aux programmes d’échange spéciaux, et aussi pour tout sujet particulier qui concerne les termes et conditions qui doivent être remplis. 
35. Quelles sont les personnes concernées par la procédure accélérée de délivrance de titre de séjour ? 
Cette procédure concerne seulement les étudiants post-universitaires qui vont participer à un programme d’études post-universitaires spécial conclu entre un certain établissement et le Ministère de l’Intérieur (article 9 du D.P. 101/2008). Et c’est la Direction compétente de l’établissement qui délivre le titre de séjour relatif. Dans ce cas là aussi, l’étudiant intéressé ressortissant de pays tiers devra présenter les justificatifs prévus par la loi (voir questions 1-5 et articles 4 et 5 du D.P. 101/2008).
36. Quels sont les Services auxquels l’étudiant / chercheur étranger ressortissant de pays tiers peut s’adresser concernant chaque sujet qui relève de son titre de séjour? 

Le ressortissant de pays tiers qui étudie ou mène une recherche en Grèce peut s’adresser au Service compétent de la Mairie du lieu de son domicile. De plus, le Service des Etrangers et de l’Immigration de l’Autorité Régionale est compétent pour chaque sujet qui concerne les titres de séjour en général. A Thessaloniki, le Service relatif de la Mairie se trouve à, 19, rue Odysseos, tel. 2310-554547, et l’Autorité Régionale de Macédoine Centrale se trouve à 1, rue Taki Ikonomidi, tel. 2313-309215, 2313-309202. 

III. TELEPHONES ET ADRESSES UTILES
Direction de Police pour les Etrangers, 326, rue Monastiriou, tel. 2310-388146, 2310-388187

Poste de Police de Platia Dimokratias, 4, rue Dodekanisou, tel. 2310-502700, 2310-502713, 2310-502720

Poste de Police de Ano Poli, 3, rue Sofokleous, tel. 2310-254770 

Poste de Police de Toumba, Stade de PAOK, 13, rue Likaonos, tel. 2310-953681

Poste de Police de Dendropotamos, 4, rue Napoleontos Zerva, tel. 2310-574368, 2310-574369

L’Inspection du travail, 14, rue Fragon, tel. 2310-225943, 2310-226181

Sinigoros tou Politi (Ombudsman Grec), 5, rue Hatzigianni Mexi, Athènes, tel. 210-7289600 - fax. 210-7292129 

La police, tel. 100 

Les urgences, tel. 166 

Les pompiers, 199 

Les urgences (La Croix-Rouge), tel. 2310-514473 

Les pharmacies / Les hôpitaux (renseignements) tel. 14944
Autorités consulaires à Thessaloniki

Afrique du Sud, tel. 2310-274393

Albanie, tel. 2310-547435

Allemagne, tel. 2310-251120, 2310-251130

Australie, tel. 2310-827494

Belgique, tel. 2310-538157 

Brésil, tel. 2310-538157
Bulgarie, tel. 2310-829210-11 

Chili, tel. 2310-698598

Chypre, tel. 2310-260611, 2310-260625, 2310-260697

Colombie, tel. 2310-531811

Corée, tel. 2310-888989

Croatie, tel. 2310-548203

Danemark, tel. 2310-284065 

Espagne, tel. 2310-515391, 2310-546032 
Estonie, tel. 2310-260707, 2310-260709

Etats-Unis, tel. 2310-242905 

Finlande, tel. 2310-697058 

France, tel. 2310-244030-031 

Géorgie, tel. 2310-429009

Hollande, tel. 2310-284065 

Hongrie, tel. 2310-547397, 2310-555049

Inde, tel. 2310-273493

Indonésie, tel. 6932.24.89.46

Irlande, tel. 2310-465177, 2310-463400

Italie, tel. 2310-914050 

Japon, tel. 2310-483103

Jordanie, tel. 2310-683244

Lettonie, tel. 2310-277463

Luxembourg, tel. 2310-799502

Malte, tel. 2310-550271

Maroc, tel. 2310-254114

Mexique, tel. 2310-536551

Norvège, tel. 2310-236410, 2310-227477

Pakistan, tel. 2310-334440, 2310-228066

Pérou, tel. 2310-566737 

Philippines, tel. 2310-553602

Pologne, tel. 2310-288-20

Portugal, tel. 2310-228138 
République tchèque, tel. 2310-266415

Roumanie, tel. 2310-340088-89
Royaume Uni, tel. 2310-278006 

Russie, tel. 2310-257201

Serbie, tel. 2310-244265-266

Slovaquie, tel. 2310-228210, 2310-270230

Suède, tel. 2310-284065 
Suisse, tel. 2310-282214-5, 2310-252777

Turquie, tel. 2310-248452 
Ukraine, tel. 2310-500045
Uruguay, tel. 2310-346058
� Voir aussi la disposition de l’article 6§5 du D.P. 101/2008 qui prévoit une durée maximale d’études augmentée de 100% pour les étudiants universitaires et de 50% pour les étudiants post-universitaires ou pour les futurs docteurs.


� Voir aussi ci dessous le D.P. 128/2008 concernant la procédure d’admission spécifique des ressortissants de pays tiers à des fins de recherche scientifique.


� Voir aussi le D.P. 128/2008 concernant la procédure d’admission spécifique des ressortissants de pays tiers à des fins de recherche scientifique.
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